ARRÊT 

DUPARLEMENT 
DE  DAUPHINÉ, 


Du  9 Mai  zj88 . 


JLiA  COUR  , avertie  par  les  Lettres  clofes  , 
datées  du  premier  de  ce  mois  , adreffées  aux 
Magiflrats  qui  la  compofent , & par  les  Lettres 
à eux  écrites  le  5 , par  le  Sieur  Duc  de 
Tonnerre , Lieutenant-Général  & Commandant 
en  chef  de  la  Province  de  Dauphiné  , que  ledit 
Sieur  Duc  de  Tonnerre  doit  porter  demain 
au  Palais  , les  ordres  du  Roi , dont  on  afïurô 
que  l’objet  ne  doit  être  connu  que  par  l’ou- 
verture qui  en  fera  faite  fur  le  Bureau  ; & 
inftruite  qu’il  doit  être  porté  , vers  le  même 
temps  y de  femblables  ordres  à tqus  lés  Parle- 
ments y Cours  des  Aides  &c  Chambres  des 
Comptes  du  Royaume  ; 

Confdérant  que  le  myflere  qui  accompagna 
les  projets  du  Gouvernement,  & les  mefurep 


qu’on  a prifes  pour  les  exécuter  au  même 
inflant  dans  toute  l’étendue  du  Royaume , an- 
noncent que  le  coup  qui  va  frapper  toutes 
les  Cours  à la  fois  , ne  peut  être  que  funefle 
à la  Nation , & deftruéteur  de  la  Magiflrature  ; 
qu’on  n’auroit  pas  befoin  de  cet  excès  de 
précautions,  pour  afîurer  le  fuccès  d’une  opé- 
ration , qui  auroit  pour  objet  l’avantage  des 
'Peuples  ; 

Que  la  conflitution  de  l’Etat  ne  peut  être 
changée  au  gré  des  hommes  hardis  & entre- 
prenants , qui  environnent  le  Trône  , & que 
les  droits  des  Sujets  ne  font  pas  moins  facrés 
que  ceux  du  Souverain; 

Que  la  Monarchie  ne  peut  être  confervée 
que  par  l’immutabilité  des  Lois  qui  aifurent 
aux  Citoyens  la  liberté  de  leurs  perfonnes  & 
la  propriété  de  leurs  biens,  & que  l’immu- 
tabilité de  ces  Lois  fondamentales  ne  peut  être 
maintenue  que  par  l’obfervation  des  formes 
qui  leur  donnent  la  fandion  ; 

Qu’en  abolififant  la  forme  eiTentielle  de  la 
vérification  & de  Penregiftrement , pour  faire 
dépendre  le  fort  des  Lois  du  feul  caprice  des 
Adminillrateurs  , on  ne  faurcit  prévoir  le 
terme  ou  s’arrêteroit  leur  defpotifme  ; qu’ils 
pourroient  s’attribuer  de  droit  , comme  ils 
l’ont  ufurpé  de  fait , le  pouvoir  dangereux  d e 
difpofer  de  la  perfonne  des  Citoyens;  & qu’il 
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leur  feroit  au®  facile  d’envahir  leurs  biens , en 
déclarant  le  Souverain  propriétaire  univerfel , 
que  d’en  dévorer  les  produits  , en  multipliant  les 
fubfides  ; 

Que  la  Nation,  également  jalouie  de  la 
gloire  de  fes  Rois  & de  la  profpérité  de  l'Etat, 
en  fe  diftioguant  , dans  tous  les  temps  , par  la 
grandeur  de  fes  facrifices  , a toujours  été 
foigneufe  de  fè  garantir  des  effets  funeftes 
du  pouvoir  arbitraire  , en  veillant  à la  sûreté- 
des  Citoyens  , & en  fe  réfervant  le  droit  de 
confentir  les  Impôts  ; 

Que  ce  n’eft  que  dans  l’affemblée  des  Etats 
Généraux  qu’elle  peut  ufer  de  ce  droit  , auiîi 
ancien  que  la  Monarchie  , fk  faire  entendre  fes 
plaintes  fur  les  vices  & les  entreprifes  de  l’ad- 
miniflration  ; que  les  Cours  fouveraines  fe  font 
réunies  pour  en  demander  la  convocation , 
comme  le  feul  remede  aux  maux  qui  affligent 
le  Royaume  ; & qu’on  ne  penfe  à détruire 

k Magiflrature , que  parce  qu’on  défefpere  de 
lui  impofer  filence  fur  cette  jufte  réclamation  , 
& de  la  faire  confentir  à de  nouveaux  Tributs. 

Que  tranfporter  en  d’autres  mains  le  droit  de 
vérifier  les  Lois , relatives  à l’impôt  , dont  les 
Parlements  font  en  poffeffion  du  confentemerit 
exprès  de  la  Nation  affemblée  aux  Etats  de 
Blois  , jufqu’à  ce  que  la  Nation  ait  été  elle- 
même  rétablie  dans  le  libre  & entier  exercice 
de  ce  droit  imprefcriptible  ; ce  feroit  lui  donner , 
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fâns  Ton  aveu,  d'autres  Repréfentants  que  ceux 
1 qu’elle  s’ell  choilis , & renverfer  , d’un  feul  coup  7 
la  conftitution  du  Royaume  ; 

Que  ces  nouveaux  repréfentants  , illégalement 
fubflitués  aux  Cours  Souveraines  , au  milieu  des 
défordres  & de  la  confufion  des  Finances  ^ por- 
teroient  toujours  avec  eux  l’empreinte  du  vice 
de  leur  origine  ; qu’ils  n’auroient  ni  le  fufirage 
de  la  Loi  , ni  la  confiance  des  Peuples  ; & 
qu’inftruments  paflifs  dans  la  main  de  l’autorité 
qui  leur  auroit  donné  l'exiflence  , ils  pourroient , 
avec  la  même  facilité  , être  dépouillés , à cha- 
que inftant  , du  pouvoir  faélice  & précaire 
qu'ils  auroient  imprudemment  accepté  ; 

Qu’on  ne  fauroit  mettre  aucune  confiance 
dans  les  plans  d’amélioration  & de  reforme  , dont 
on  préfente  aux  Peuples  l’appas  féduifant  ; qu  on 
ne  peut  croire  à la  promelfe  que  l’on  fait  de 
convoquer  , prochainement , les  Etats  Généraux; 
qu’une  longue  & trille  expérience  n’a  que  trop 
fait  connoître  l'étrange  facilité  qu’ont  les  Admi- 
niltrateurs  , d’engager  la  parole  facrée  du  R.qi , 
& de  manquer  aux  engagements  foiemnels  pris  en 
fon  nom  ; que  s’ils. fe  font  flattés  de  réuflir  à ren- 
verfer la  Magiflrature  , unique  & dernier  rempart 
de  la  liberté  de  la  Nation  ^ ils  efperent , fans  doute , 
trouver  bien  plu?  facilement  les  moyens  d’élu- 
der les  réformes  , en  continuant  à furpvendre 
le  Souverain  , quand  ils  n’aurottt  plus  à craindre 
auprès  de  lui , ni  de  contradiction  dans  leurs 
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projets , ni  de  repréfentations  far  leur  conduite , 
& d’empêcher  la  convocation  d’une  Alfemblée  , 
dont  les  regards  pénétrants  feroient  encore  plus 
redoutables  pour  eux  ; 

Que  fi  leurs  intentions  étoient  droites  & leurs 
prom elfes  finceres , iis  hâteroient  le  moment  de 
cette  Affemblée  , fi  néceffaire  & fi  défirée  ; 
que  c’eft  alors  que  fous  les  yeux  des  Repréfen- 
tants  de  tous  les  Ordres  , ils  pourroient  propofer 
au  Roi  les  changements , dont  les  circonftances 
leur  ont  fait  concevoir  l’idée,  & dont  ils  ne 
précipiteroient  pas  l’exécution  , dans  un  temps 
de  crife  & de  calamité^ii  leurs  démarches  étoient 
infpirées  par  l’amour  du  bien  Public  ; 

Que  c’eft  dans  cette  auguile  Alfemblée  , pré- 
fidée  par  fçn  Souverain  , que  les  Cours  du 
Royaume  dépoferoient  ^ fans  regret  y le  mandat 
qu’elles  ont  reçu  , pour  voir  établir  un  corps 
vraiment  conlKtutionnel  y dont  l’exiftence  & les 
pouvoirs  ne  fulfent  pas  dépendants  de  l’autorité 
arbitraire  des  Minières  ; 

Qu’on  trouvera  dans  tous  les  tems  les  Magiflrats 
difpofés  à concourir  à l’exécution  des  projets  qui 
auront  pour  but  la  fureté  , le  bonheur  & le 
foulagement  des  Peüples  ; mais  qu’ils  feront 
toujours  prêts  à faire  le  facrifice  de  leur  état , 
de  leur  fqrtune  & de  leur  vie  , pour  le  maintien 
des  Lois , de  l’autorité  du  Souverain  & des  droits 
de  la  Nation  ; 

Qu’ils  mentiroient  à leur  honneur  & à leur 
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confidence  , s’ils  fe  rendoient  coupables  d’une 
Mche  & honteufe  défe&ion  , dans  un  fi  grand 
péril  de  la  caufe  commune  ; 

Que  la  Loi  de  l’Etat  ayant  prononcé  l’ina- 
movibilité de  leurs  Offices,  pour  l’intérêt  même 
de  la  Nation  , il  ne  leur  feroit  permis  y dans 
aucun  cas  j de  fie  prêter  à des  changements  qui 
tendraient  à les  modifier  ou  à les  détruire  , & 
à intervertir  Fordre  & la  cotnpofition  cfduelle 
de  la  Cour  ; 

Qu’ils  doivent  y jufqu'au  dernier  moment  , 
donner  au  Roi  des  preuves  de  leur  fidélité  y 
en  tachant  de  prévenir  une  révolution , dont 
les  fuites  fiuneftes  fieraient  gémir  fion  cœur  pa- 
ternel, après  que  fia  religion  fiurprifie  aura  été 
éclairée  ; & à la  Nation  des  preuves  de  leur 
zele  y pour  confierver  l’intégrité  du  dépôt  remis 
dans  leurs  mains  ; 

Qu’ils  font  obligés  d’expofier  y fians  déguife- 
ment , audit  Seigneur  Roi  y l’état  déplorable  du 
Royaume , l’abus  qu’on  fait  de  fion  autorité , la 
confternation  de 'fies  Peuples,  la  mifierefious  laquelle 
ils  fuccombentj  & Fexcès  des  maux  qu’on  leur  pré- 
pare ; 

Qu’à  la  vue  du  coup  qui  menace  d’ébranler 
les  fondements  de  la  Monarchie , ils  ne  peu- 
vent fie  difipenfier  d’en  remettre  la  çonftitution 
fous  les  yeux  dudit  Seigneur  Roi  , & de  le  fiup- 
plier  d’être  en  garde  contre  les  infinuations 
de  l’auteur  de  cette  révolution  défaffireufe  y 
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qui , après  avoir  été  la  victime  d’une  géné- 
reufe  fermeté  , à l’époque  où  l’on  voulut  déjà 
détruire  la  Magiftrature  , oubliant  aujourd’hui 
fes  anciens  principes , voudroit  , à fon  tour , 
l’anéantir  y & avec  elle  les  confeils  vraiment 
défintéreffés  du  Monarque  & les  dépofitaires 
des  droits  de  la  Nation. 

La  matière  mife  en  délibération. 

Les  Gens  du  Roi  mandés  : eux  ouïs  & retirés. 

L A COUR  , fe  repofant , avec  confiance  , 
fur  la  pureté  de  fes  vues , a unanimement 
déclaré  tenir  pour  maximes  confiitutionneliçs 
qu’il  ne  peut  être  levé  d’impôts  que  de 
Poétroi  & confentement  de  la  Nation,  repré- 
fentée  par  fes  Députés , librement  élus  & léga- 
lement convoqués  ; qu’aucun  Citoyen  ne  peut 
ni  ne  doit  être  jugé  que  par  Juges  compétents 
& fuivant  les  formes  prefcrites  par  les  Ordon- 
nances, fans  qu’on  puifle  provifoirement  lui 
ravir  la  liberté,  qu’à  la  charge  de  le  remettre, 
dans  un  bref  délai , entre  les  mains  & au  pouvoir 
defdits  Juges  ; & qu’aucune  Loi  ne  doit  être  mife 
à exécution  qu’après  la  vérification , enregiftre- 
ment  & publication  d’icelle , en  la  maniéré  accou- 
tumée ; protefteen  conféquence  contre  tout  ce 
qui  pourroit  être  fait  au  contraire  : déclare  la 
îranfcription  qui  pourra  être  faite  fur  fes  Regifires 
d’aucuns  Edits  P Ordonnances  , Déclarations  , 
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Lettres-Patentes  ou  Arrêts , contre  les  formés 
reçues , nulle  & illégale , & ne  pouvant  produire 
aucun  effet  : Fait  inhibitions  & défenfes  à toutes 
perfonnes  de  les  mettre  à exécution  qu’ils  n’aient 
préalablement  été  vérifiés  & enregiftrés  aux  for- 
mes ordinaires , à peine  d’être  pourfuivies  extra- 
ordinairement : Au  furpius  , déclare  qu’aucun  des 
Officiers  de  ladite  Cour  ne  doit  ni  ne  peut , fans 
trahir  fon  ferment , remplir  aucune  place  de  Ma- 
giftrature  dans  tout  Tribunal  qui  pourroit  être 
fubflitué  à ladite  Cour , & qui  ne  feroit  pas  com- 
pofé  de  tous  les  mêmes  Officiers , avec  les  mêmes 
prérogatives;  & que  tous  ceux  qui  prendroient 
leurs  places  , ou  aucune  partie  de  leurs  fonc- 
tions , feront  réputés  traîtres  à la  Patrie. 
Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  & publié 
par-tout  où  befoin  fera  ; & que  plufieurs  copies 
collationnées  en  feront  envoyées  > à la  diligencp 
des  Gens  du  Roi  , aux  Préfidiai  de  Valence , 
Bailliages  , Sénéchauffées  , Juflice  d’Orange , 
& autres  Sièges  royaux  du  Reffort  , pour  y être 
faites  pareilles  leéture  & publication  , à la  dili- 
gence des  Subftituts  du  Procureur-Général,  qui 
feront  tenus  d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois , 
à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés 
noms.  Fait  en  Parlement  , les  Chambres  extraor- 
dinairement aflemblées  , lp  9 Mai  1788. 

Signe,  Laforte, 
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DE  DAUPHINE  , 

Du  s Mal  ij88. 


La  COUR  , avertie  par  les  Lettres  clofes  ; 
datées  du  premier  de  ce  mois  , adreflees  aux 
Magiftrats  qui  la  compofent , & par  les  Lettres 
à eux  écrites  le  5 , par  le  Sieur  Duc  de 
Tonnerre , Lieutenant-Général  & Commandant 
en  chef  de  la  Province  de  Dauphiné  , que  ledit 
Sieur  Duc  de  Tonnerre  doit  porter  demain 
au  Palais , les  ordres  du  Roi , dont  on  afïurç 
que  l’objet  ne  doit  être  connu  que  par  l’ou- 
verture qui  en  fera  faite  fur  le  Bureau  ; & 
inftruite  qu’il  doit  être  porté  , vers  le  même 
temps  y de  femblables  ordres  à tous  les  Parle- 
ments 9 Cours  des  Aides  & Chambres  des 
Comptes  du  Royaume  ; 

Conixdérant  que  le  myftere  qui  accompagne 
les  projets  du  Gouvernement , & les  mefures 
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qu’on  a prifes  pour  les  exécuter  au  même 
inftant  dans  toute  l’étendue  du  Royaume , an- 
noncent que  le  coup  qui  va  frapper  toutes 
les  Cours  à la  fois  , ne  peut  être  que  funefte 
à la  Nation,  & defïrucfeur  delà  Magifïrature  ; 
qu’on  n’auroit  pas  befoin  de  cet  excès  de 
précautions,  pour  afïurer  le  fuccès  d’une  opé- 
ration , qui  auroit  pour  objet  l’avantage  des 
Peuples  ; 

Que  la  confliturion  de  l’Etat  ne  peut  être 
changée  au  gré  des  hommes  hardis  & entre- 
prenants , qui  environnent  le  Trône  , & que 
les  droits  des  Sujets  ne  font  pas  moins  facrés 
qué  ceux  du  Souverain  ; 

Que  la  Monarchie  ne  peut  être  confervée 
que  par  l’immutabilité  des  Lois  qui  afïurent 
aux  Citoyens  la  liberté  de  leurs  perfonnes  & 
la  propriété  de  leurs  biens , & que  l’immu- 
tabilité de  ces  Lois  fondamentales  ne  peut  être 
maintenue  que  par  l’obfervation  des  formes 
qui  leur  donnent  la  fanéfion  ; 

Qu’en  aboliflant  la  forme  eflfentielle  de  la 
vérification  & de  l’enregiftrement , pour  faire 
dépendre  le  fort  des  Lois  du  feul  caprice  des 
Adminiftrateurs  , on  ne  /auroit  prévoir  le 
terme  où  s’arrêteroit  leur  defpotifme  ; qu’ils 
pourroient  s’attribuer  de  droit  , comme  ils 
l’ont  ufurpé  de  fait,  le  pouvoir  dangereux  de 
difpofer  des  perfonnes  des  Citoyens;  & qu’il 
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leur  feroit  auffl  facile  d’envahir  leurs  biens , en 
déclarant  le  Souverain  propriétaire  univerfel , 
que  d’en  dévorer  les  produits  , en  multipliant  les 
fubfides  ; 

Que  la  Nation , également  jaloufe  de  la 
gloire  de  fes  Rois  & de  la  profpérité  de  l’Etat , 
en  fe  diftinguant  , dans  tous  les  temps  , par  la 
grandeur  de  fes  facrifices  , a toujours  été 
foigneufe  de  fe  garantir  des  effets  funeftes 
du  pouvoir  arbitraire  , en  veillant  à la  sûreté 
des  Citoyens , & en  fe  réfervant  le  droit  de 
confentir  les  Impôts  ; 

Que  ce  n’eft  que  dans  l’affemblée  des  Etats 
Généraux  qu’elle  peut  ufer  de  ce  droit  , aufli 
ancien  que  la  Monarchie. , & faire  entendre  fes 
plaintes  fur  les  vices  & les  entreprifes  de  l’ad- 
miniffration  ; que  les  Cours  fouveraines  fe  font 
réunies  pour  en  demander  la  convocation  ^ 
comme  le  feul  remede  aux  maux  qui  affligent 
le  Royaume  ; & qu’on  ne  penfe  à détruire 

la  Magiftrature  , que  parce  qu’on  défefpere  de 
lui  impofer  filence  fur  cette  jufte  réclamation  , 
& de  la  faire  confentir  à de  nouveaux  Tributs. 

Que  tranfporter  en  d’autres  mains  le  droit  de 
vérifier  les  Lois  , relatives  à l’impôt  , dont  les 
Parlements  font  en  poffeffion  du  confentement 
exprès  de  la  Nation  afîemblée  aux  Etats  de 
Blois  , jufqu’à  ce  que  la  Nation  ait  été  elle- 
même  rétablie  dans  le  libre  & entier  exercice 
de  ce  droit  imprefcriptible  ; ce  feroit  lui  donner , 
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fans  fon  aveu,  d’autres  Repréfentants  que  ceux 
qu’elle  s’efl  choifis , & renverfer  , d’un  feul  coup  * 
la  conftitution  du  Royaume  ; 

Que  ces  nouveaux  repréfentants  , illégalement 
fubftitués  aux  Cours  Souveraines , au  milieu  des 
défordres  & de  la  confufion  des  Financés  y por- 
teroient  toujours  avec  eux  l’empreinte  du  vice 
de  leur  origine  ; qu’ils  n’auroient  ni  le  fuffrage 
de  la  Loi,  ni  la  confiance  des  Peuplés;  & 
qu’inflruments  paflifs  dans  la  main  de  l’autorité 
qui  leur  auroit  donné  Y éxiflence  , ils  pourraient  * 
avec  la  même  facilité  , être  dépouillés  , à cha«* 
que  inftant  , du  pouvoir  fa&ice  & précaire 
qu’ils  auroient  imprudemment  accepté  ; 

Qu’on  ne  fauroit  mettre  aucune  confiance 
dans  les  plans  d’amélioration  & de  réforme,  dont 
on  préfente  aux  Peuples  l’appas  féduifant  ; qu’on 
ne  peut  croire  à la  promefTe  que  l’on  fait  de 
convoquer  , prochainement , les  Etats  Généraux  ; 
qu’une  longue  & trille  expérience  n’a  que  trop 
fait  connoître  l’étrange  facilité  qu’ont  les  Admi- 
niftrateurs  , d’engager  la  parole  facrée  du  Roi  f 
& de  manquer  aux  engagements  folemnels  pris  en 
fon  nom  ; que  s’ils  fe  font  flattés  de  réulür  à ren- 
verfér  la  Magiflrature  , unique  & dernier  rempart 
de  la  liberté  de  la  Nation  y ils  efperent , fans  doute , 
trouver  bien  plus  facilement  les  moyens  d’élm- 
der  les  réformes  , en  continuant  à furprendre 
le  Souverain  , quand  ils  n’auront  plus  à craindre 
auprès  de  lui ni  de  contradiction  dans  leurs 
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projets , ni  de  repréfentations  fur  leur  conduite* 
& d’empêcher  la  convocation  d’une  AfTemblée, 
dont  les  regards  pénétrants  feroient  encore  plus 
redoutables  pour  eux  ; 

Que  fi  leurs  intentions  étoient  droites  & leurs 
promeffes  finceres , ils  hâteroient  le  moment  de 
cette  Affemblée  , fi  néceffaire  & fi  défirée  ; 
que  c’efi:  alors  que  fous  les  yeux  des  Repréfen- 
tants  de  tous  les  Ordres  , ils  pourroient  propofer 
au  Roi  les  changements , dont  les  circonflances 
leur  ont  fait  concevoir  l’idée , & dont  ils  ne 
précipiteroient  pas  l’exécution  , dans  un  temps 
de  crife  & de  calamité  ^ fi  leurs  démarches  étoient 
infpirées  par  l’amour  du  bien^ublic  ; 

Que  c’efi:  dans  cette  augufte  Afiemblée  , pré- 
fidée  par  fon  Souverain  , que  les  Cours  du 
Royaume  dépofèroient  y fans  regret  y le  mandat 
qu’elles  ont  reçu  , pour  voir  établir  un  corps 
vraiment  confiifutionnel  y dont  l’exiflence  & les 
pouvoirs  ne  fuffent  pas  dépendants  de  l’autorité 
arbitraire  des  Miniftres  ; 

Qu’on  trouvera  dans  tous  les  tems  les  Magiftrats 
difpofés  à concourir  à l’exécution  des  projets  qui 
auront  pour  but  la  fureté , le  bonheur  & le 
foulagement  des  Peuples  ; mais  qofils  feront 
toujours  prêts  à faire  le  facrifice  de  leur  état , 
de  leur  fortune  & de  leur  vie  , pour  le  maintien 
des  Lois , de  l’autorité  du  Souverain  & des  droits 
de  la  Nation  ; 

Qu’ils  mentiroieat  à leur  honneur  & à leur 
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confcience  , s’ils  fe  rendoient  coupables  d’une 
lâche  & honteufe  défection  , dans  un  fi  grand 
péril  de  la  caufe  commune  ; 

Que  la  Loi  de  l’Etat  ayant  prononcé  l’ina- 
movibilité de  leurs  Offices,  pour  l’intérêt  même 
de  la  Nation  , il  ne  leur  feroit  permis  y dans 
aucun  cas  y de  fe  prêter  à des  changements  qui 
tendroient  à les  modifier  ou  à les  détruire  , & 
à intervertir  l’ordre  & la  compofition  a&uelle 
de  la  Cour  ; 

Qu’ils  doivent  y jufqu’au  dernier  moment  , 
donner  au  Roi  des  preuves  de  leur  fidélité  y 
en  tachant  de  prévenir  une  révolution , dont 
les  fuites  funeftes  feroient  gémir  fon  cœur  pa- 
ternel, apres  que  fa  religion  furprife  aura  été 
éclairée  ; & à la  Nation  des  preuves  de  leur 
zele  y pour  conferver  l’intégrité  du  dépôt  remis 
dans  leurs  mains  ; 

Qu’ils  font  obligés  d’expo  fer  y fans  déguife- 
ment , audit  Seigneur  Roi  y l’état  déplorable  du 
Royaume , l’abus  qu’on  fait  de  fon  autorité , la 
confirmation  de  fes  Peuples,  la  miferefous  laquelle 
ils  fuccombentj  & l’excès  des  maux  qu’on  leur  pré- 
pare ; 

Qu’à  la  vue  du  coup  qui  menace  d’ébranler 
les  fondements  de  la  Monarchie , ils  ne  peu- 
vent fe  difpenfer  d’en  remettre  la  confiitution 
fous  les  yeux  dudit  Seigneur  Roi  , & de  le  fup- 
plier  d’être  en  garde  contre  les  infinuations 
de  l’auteur  de  cette  révolution  défafireufe  y 
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qui,  après  avoir  été  la  vidime  d’une  géné- 
reufe  fermeté  , à l’époque  où  l’on  voulut  déjà 
détruire  la  Magiftrature  , oubliant  aujourd’hui 
fes  anciens  principes , voudroit  , à Ton  tour , 
1 anéantir  , & avec  elle  les  confèils  vraiment 
défintérelfés  du  Monarque  & les  dépofitaires 
des  droits  de  la  Nation. 

La  matière  mife  en  délibération. 

Les  Gens  du  Roi  mandés  : eux  ouïs  & retirés. 

- ' . :i\ 

¥ 

JL-J  A COUR  , fe  repofant , avec  confiance , 
fur  la  pureté  de  fes  vues , a unanimement 
déclaré  tenir  pour  maximes  confiitutionneiles , 
qu’il  ne  peut  être  levé  d’impôts  que  de 
l’o&roi  & confentement  de  la  Nation,  repré- 
fentée  par  fes  Députés , librement  élus  & léga- 
lement convoqués»;  qu'aucun  Citoyen  ne  peut 
ni  ne  doit  être  jugé  que  par  Juges  compétents 
& fuivant  les  formes  prefcrites  par  les  Ordon- 
nances, fans  qu’on  ^uiffe  provifoirement  lui 
ravir  la  liberté,  qu’à  la  charge  de  le  remettre, 
dans  un  bref  délai , en  tre  les  mains  & au  pouvoir 
defdits  Juges  ; & qu’aucune  Loi  ne  doit  être  mile 
à exécution  qu’après  la  vérification , enregiftre- 
ment  & publication  d’icelle , en  la  maniéré  accou- 
tumée ; protefteen  conféquence  contre  tout  ce 
qui  pourroit  être  fait  au  contraire  : déclare  la 
mnfcription  qui  pourra  être  faite  fur  fes  Regiftres 
d’aucuns  Edits , Ordonnances  , Déclarations  , 
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Îettres-Patentes  ou  Arrêts,  contre  les  formes 
reçues , nulle  & illégale , & ne  pouvant  produire 
aucun  effet  : Fait  inhibitions  & défenfes  à toutes 
perfonfces  de  les  mettre  à exécution  qu’ils  n’aient 
préalablement  été  vérifiés  & enregiffrés  aux  for- 
mes ordinaires , à peine  d’être  pourfuivies  extra- 
ordinairement : Au  furplus , déclare  qu’aucun  des 
Officiers  de  ladite  Cour  ne  doit  ni  ne  peut , fans 
trahir  fon  ferment , remplir  aucune  place  de  Ma- 
giflrature  dans  tout  Tribunal  qui  pourroit  être 
fubftitué  à ladite  Cour , & qUi  ne  feroit  pas  coin- 
pofé  de  tous  les  mêmes  Officiers , avec  les  mêmes 
prérogatives  ; & que  tous  ceux  qui  prendroient 
leurs  places  , ou  aucune  partie  de  leurs  fonc- 
tions , feront  réputés  traîtres  à la  Patrie. 
Ordônne  que  le  préfent  Arrêt  feraiu  & publié 
par-tout  où  befoin  fera  ; & que  plufieurs  copies 
collationnées  en  feront  envoyées  , à la  diligence 
des  Gens  du  Roi  y aux  Préfidial  de  Valence, 
Bailliages  y Sénéchauffées  , Juftice  d’Orange, 
& autres  Sièges  royaux  du  Re{Tort  y pour  y être 
faites  pareilles  leélure  & publication  , à la  dili- 
gence des  Subflituts  du  Procureur-Général,  qui 
feront  tenus  d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois , 
à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés 
noms.  Fait  en  Parlement  y les  Chambres  extraor- 
dinairement affemblées  y le  9 Mai  1788. 

Signé j L AF  O RTE. 


